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VOTRERÉGION

La CFDT Santé tenait,
vendredi, une conférence

de presse, immédiatement
après avoir rencontré la di
rection de la délégation
hautalpine de l’Agence ré
gionale de santé (ARS).

Dans la perspective de la
table ronde convoquée
mardi 10 juin, avec l’ARS,
les élus locaux, les repré
sentants des usagers et des
personnels, il s’agissait pour
le syndicat de populariser
ses propositions.

Claude Denais, secrétaire
du syndicat santé, a d’abord
dressé le terrible bilan de la
situation du secteur hospi
talier du département. « Les
contraintes financières de la
tarification hospitalière
amènent un déficit structu
rel. À Gap, la réorganisation
produit peu de résultats po
sitifs mais provoque de l’ab
sentéisme et de la souffran
ce au travail. Il n’y a pas
d’accompagnement psy
chosocial. Nous avons pro
posé un plan d’amélioration
de conditions de travail et
des solutions financières
existent. » Le Chicas (Gap
et Sisteron, 530 lits) cumule
17 millions d’euros d’un dé
ficit qui se creuse depuis
plusieurs années. Un déficit
qui devrait avoisiner cette
année 3,2 millions d’euros,
soit 3 % du chiffre d’affaires
annuel.

Claude Denais ne voit pas
le bout du tunnel. « Les
remboursements des ac
tuels travaux à Gap vont re
présenter 3,5 mil l ions
d’euros à partir de 2017, sur
trois ans, qui vont alourdir
encore les comptes. »

En outre, les déficits gran
dissent à mesure que l’on

monte vers le nord du dé
partement. À Embrun, éta
blissement de 260 lits, c’est
1,07 million d’euros qu’il
manque dans les caisses
(9 % du budget annuel). À
Briançon, 250 lits, le déficit
grimpe à 9 millions d’euros,
représentant 25 % du bud
get annuel.

À Briançon, il faut
« accompagner
la mutation du service
de réanimation »

À Embrun, le syndicat avait

dénoncé des problèmes de
gouvernance, en voie, sem
bletil, de résolution. Mais
ce qui inquiète le syndicat,
c’est l’absence de fonds pro
pres pour financer la mo
dernisation indispensable
de l’établissement.

En ce qui concerne Brian
çon, pour la CFDT, deuxiè
me syndicat derrière FO sur
le site, il convient de raison
ner en terme de projet à
long terme. « Les débats ac
tuels et les oppositions don
nent une image dégradée
de l’hôpital. Il s’agit d’ac

compagner la mutation du
service réanimation en ser
vice de soins continus, de
redonner confiance. Les
équipes médicales sont
coordonnées et les soins de
qualité. Il faut construire un
vrai projet transfrontalier,
avec l’accompagnement
nécessaire des autorités ita
liennes », indiquait Claude
Denais.

« Il faut rassurer la popula
tion briançonnaise, notre
hôpital restera. La coopéra
tion entre les corps médi
caux français et italien exis

te et amène de la clientèle à
Briançon », explique Carole
Delhaie, qui exerce dans la
cité Vauban.

Mardi, la CFDT, syndicat
le plus représentatif du sec
teur de la santé, qui compte
2 600 salariés dans le dé
partement, viendra à la ta
ble ronde avec des proposi
tions concrètes. « Il faut
qu’une solution sorte de
cette réunion. On ne peut
pas continuer comme ce
la », concluait Claude
Dnais.

Michel PEAN

Les militants de la CFDT réunis, avec Claude Denais, debout.
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La CFDT Santé au chevet
des hôpitaux hautalpins

Ce jeudi matin, le réseau
Services à la personne

HautesAlpes (SAP 05), cons
tituéen2012,aréunisescom
posantes pour une assemblée
générale de mise au point et
de projets.

Ceréseau, leseuldecegen
re en France, est né en 2008
d’un besoin de clarifier le
monde des services à la per
sonne : services d’aide à
l’autonomie auprès des per
sonnes dépendantes, servi
ces dits de confort, en soutien
à la vie quotidienne, et aux
familles. Son but est d’appor
ter compétences, sécurisation
et respect du droit du travail
dans un secteur d’activité en
pleineprogression, faceàune
demande exponentielle. Son
poids économique augmente
et c’est un vivier de création

d’emplois dans le départe
ment. Trenteetune structu
res (associations, collectivités
territoriales et entreprises)
ont signéà la fois lecahierdes
charges et la “charte de colla
boration et de partage des va
leurs” du réseau SAP 05.

Des personnes fragiles
passibles du tribunal
prud’homal

Cette assemblée générale a
réuni, autour de la présidente
de SAP 05, Jeannine Soulier,
l’ADMR, Vivre et vieillir chez
soi, Axeo services, Shiva 05,
et Présence à domicile. Elle a
mis à plat l’ampleur de la tâ
che mais surtout son acuité.

Le marché fait naître des
pratiques de “gré à gré”
échappant aux règles impo

sées pour les prestataires et
les mandataires. Là, ce sont
les autoentrepreneurs qui
sont notamment visés.
« Nous voyons des bénéfi
ciaires, souvent fragiles, pas
sibles du tribunal prud’homal
pour manquement aux obli
gations des employeurs », a
indiqué l’undes intervenants,
soulevant le travail dissimulé,
en totalité ou en partie, et les
risques liés à la dépendance
de personnes fragilisées.

Les HautesAlpes, un des
10 départements les plus
vieillissants de France

Le réseau SAV 05 veut con
forter sa place d’interlocuteur
auprès des pouvoirs publics
et les collectivités locales
comme le conseil général,

porteur du schéma départe
mental gérontologique, qui
rappelle le taux de 28,4 % de
HautAlpins de plus de
60 ans, de 10,5 % de plus de
75 ans. En 2015, les Hautes
Alpes feront partie des 10 dé
partements les plus vieillis
sants de France.

Le réseau a pour projets la
labellisation des pratiques sé
curisées apportées aux béné
ficiaires, continuer à proposer
des formations et suivis du
personnel intervenant quali
fié. Il veut aussi proposer des
projets « de mutualisation
de moyens, outils et forma
tions » pour mieux couvrir les
territoires excentrés.

Brigitte TEMPESTINI

Réseau SAP 05 :
www.sap05.fr

Le Réseau SAP 05 entourant Jeannine Soulier, présidente d’une structure pilote et pionnière en France.
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Aide à la personne :
31 organismes agréés

Dans le but de tester la viabilité d’une zone pour les
personnes électrohypersensibles (EHS) à Durbon, dans

lacommunedeSaintJulienenBeauchêne,plusieursd’en
treeuxétaient invitésàvenirypasserdeuxjours,ces jeudiet
vendredi. Mais Michèle Rivasi, députée européenne, a pré
féré reporter le séjour après avoir ellemême mesuré sur les
lieux une trop grande activité électromagnétique. Cette
dernière serait due à une antenne de Bouygues Telecom
récemment activée.

Michèle Rivasi doit rencontrer le n° 2 de Bouygues Telecom

À terme, le souhait de la députée écologiste est de voir se
créerunezoneblancheetunfoyerpour lesEHSdansundes
bâtiments de l’ancienne chartreuse de Durbon. Cette zone,
jusquelà préservée (des gens victimes de ce problème
vivaient il y a peu dans une grotte non loin de là, à Baumu
gne), semble ne plus l’être suffisamment. Michèle Rivasi a
donc prévu de rencontrer la semaine prochaine le n° 2 de
Bouygues Telecom pour trouver une solution quant à cette
antenne problématique.

Antoine BARLES

C’est dans un des bâtiments de l’ancienne chartreuse de Durbon 
que le projet d’un foyer pour les personnes électro-hyper-
sensiblesdoit voir le jour.
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ÀDurbon, les ondes
passent toujours

GAP
Intermittents du spectacle :
la CGT appelle à manifester mardi
Ü Mardi 17 juin, la CGT Hautes-Alpes organise un rassem-
blement à 16 h 30 devant les nouveaux locaux dePôle emploi
à l’occasion de l’inauguration officielle de ceux-ci. Le syndicat
entend manifester en soutien aux intermittents du spectacle,
“pour obliger le nouveauministre du Travail à faire un acte fort
en n’agréant pas l’accord signé à l’issue de la négociation
Unedic du mois de mars 2014.”
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